
ARRÊTÉ
portant décision d’examen au cas par cas 

en application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement
Création de cellules commerciales (coques vides) – La Mare Gautier

sur la commune de Mamers (72-Sarthe)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite. 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 
2011 codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics 
et privés sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-
3 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et 
départements ;

Vu l’arrêté, du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 
du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 
formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R. 122-3-1 du Code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2025/SGAR/DREAL/1 du 8 janvier 2025 portant 
délégation de signature à madame Anne BEAUVAL, directrice régionale de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement des Pays de la Loire N° 2025/DREAL/N° SDR-25-AG-02 du 17 mars 
2025 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale 
au sein de la DREAL des Pays de la Loire ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n°002109/KK P relative au projet de 
création de cellules commerciales (coques vides) - La Mare Gautier, sur la 
commune de Mamers, déposée par la société BEJACE, représentée par M. Benoît 
SPEZIANI et considérée complète le 01/04/2025 ;

CONSIDÉRANT la nature du projet :
� qui relève de la rubrique n°41a de la nomenclature annexée à l’article R122-2 du 

Code de l’environnement « Aires de stationnement ouvertes au public de 50 
unités et plus.» ;



� qui consiste sur un terrain de 1,3 ha, déjà artificialisé et comportant deux 
bâtiments (une jardinerie et un magasin de motoculture), à : 
◦ démolir le bâtiment de la jardinerie et reconstruire en lieu et place un 

nouveau bâtiment ;
◦ réhabiliter le bâtiment du magasin de motoculture ; 
◦ construire 3 nouveaux bâtiments ;
◦ créer un parking de 158 places avec voiries et stationnements perméables ;
◦ installer 1 164 m² de panneaux photovoltaïques sur les toitures ;
◦ créer 3 016 m² d’espaces verts ;
◦ créer deux noues d’infiltration, une de 203m3 et la seconde de 111m3 .
Le projet prévoit la mise en place de 5 bâtiments, d’une emprise au sol de 
4 658 m², permettant d’accueillir des cellules commerciales ;

CONSIDÉRANT la localisation du projet :
� chemin de la Mare Gautier, parcelle cadastrale section AD n°160, sur la 

commune de Mamers;
� au sein d’une zone d’activités identifiée en zone Uzc du plan local d’urbanisme 

de Mamers, zone qui permet l’accueil du projet ;
� à environ 2,2 km du parc naturel régional (PNR) Normandie Maine et à environ 

3,6 km :
◦ du site Natura 2000 « Vallée du Rutin, coteau de Chaumiton, étang de 

Saosnes et forêt de Perseigne » ;
◦ de la zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF) 

de type 1 « Bois de Courtillon » ;
◦ de la ZNIEFF de type 2 «Vallée du Rutin, ruisseau de Tesse, Butte de la Nue, 

coteau de Chaumiton et étangs de Saosnes ». 
L’ensemble de ces sites étant localisé à l’opposé de la ville, le projet ne devrait 
pas avoir d’impact sur eux ;

CONSIDÉRANT les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé 
publique ainsi que les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou 
réduire leurs effets :

� La végétation centrale est composée de 7 sujets (un saule pleureur (Salix 
babylonica),  trois peupliers d’Italie (Populus nigra italica), un platane 
(platanus) et deux saules blancs) qui ne seront pas conservés, d’autant plus 
que les saules et les platanes sont sources d’allergies par les pollens qu’ils 
diffusent. En compensation, le projet de parking prévoit la plantation d’un 
arbre pour 3 places de stationnement. Il est envisagé de planter, notamment, 
des Celtis Australis – micocoulier de Provence et un arbre rustique au port 
élégant à feuilles caduques. Les Celtis Australis seront couplés à des Acer 
platinoïdes – érables planes, des arbres à croissance rapide qui couvriront 
rapidement les aires de stationnement ;

� Les eaux pluviales seront gérées à la parcelle et l'infiltration sera privilégiée 
(parking perméable). Des noues sont également prévues pour récupérer les 
eaux de ruissellement ;

� Les émissions lumineuses concernent principalement les enseignes et l’éclairage 
des parkings. L’ensemble sera éteint en dehors des heures d'exploitation des 
activités ;



CONSIDÉRANT ainsi qu’au regard des éléments fournis, ce projet, par sa localisation 
et ses impacts, n’est pas de nature à justifier la production d’une étude 
d’impact.

ARRÊTE :
Article 1er :
En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code 
de l’environnement, le projet de création de cellules commerciales (coques vides) - La 
Mare Gautier, sur la commune de Mamers, est dispensé d’étude d’impact.

Article 2 :
Le présent arrêté, délivré en application de l’article R.122-3 du Code de 
l'environnement, ne dispense pas des autres autorisations administratives auxquelles 
le projet peut être soumis.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas est exigible si ledit projet, 
postérieurement à la présente décision, fait l’objet de modifications susceptibles de 
générer un effet notable sur l’environnement.

Article 3 :  
La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société BEJACE, 
représentée par M. Benoît SPEZIANI, et publié sur le site Internet suivant : 
https://evaluation-environnementale.developpement-
durable.gouv.fr/#/public/portalReviews?place=Pays de la Loire

Fait à Nantes, le 29 avril 2025

Pour le préfet de région Pays de la Loire
et par délégation,

pour la directrice régionale de
l’environnement

de l’aménagement et du logement,
La cheffe du Service Connaissance des

Territoires et Évaluation (SCTE)

****** Signé******

Annaig LE MEUR

Délais et voies de recours pour les décisions imposant la réalisation d’une étude 
d’impact

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification.

Lorsqu'elle soumet un projet à la réalisation d'une évaluation environnementale, la présente décision peut 
faire l'objet d'un recours contentieux mais doit, sous peine d'irrecevabilité, donner lieu à un recours 
administratif préalable obligatoire (RAPO) dans ce même délai de deux mois à compter de sa notification, 
conformément aux dispositions du VII de l'article R.122-3-1 du Code de l'environnement.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire devront être réalisées à partir du portail 
de l’évaluation environnementale à l’adresse suivante :
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/ 

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision expresse ou 
implicite rejetant le recours administratif préalable obligatoire.
Il doit être adressé au Tribunal administratif territorialement compétent :
Tribunal administratif de Nantes

https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/


6 allée de l’Ile Gloriette
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La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours ou Télérecours 
citoyens accessibles à partir du site www.telerecours.fr. 

http://www.telerecours.fr/

